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Face à Macron et ses accents guerriers, réarmons nos luttes !
Lors de son show télévisé la semaine dernière, Macron a fait assaut de blabla, d’autosatisfaction
et  d’appels  du  pied  toujours  plus  francs  à  l’extrême  droite.  Il  prétend  combattre  le
Rassemblement national… en reprenant sa politique ! Pour un peu, il aurait entonné « Travail,
Famille,  Patrie »,  la  devise  du maréchal  Pétain,  à  qui  il  avait  d’ailleurs  rendu hommage en
novembre 2018…

Vers l’extrême droite, toute !
Son remaniement est à l’image de sa politique : un

gouvernement de la bourgeoisie, par la bourgeoisie,
pour la bourgeoisie. Non content d’avoir débauché la
sarkozyste  Rachida  Dati  pour  le  ministère  de  la
Culture  et  la  « républicaine »  Catherine  Vautrin,
homophobe intégriste, pour le ministère du Travail et
de  la  Santé,  Macron a  aussi  bombardé ministre  de
l’Éducation  Amélie  Oudéa-Castéra,  en  plus  du
ministère  des  Sports  et  des  Jeux  olympiques  et
paralympiques. 
Une véritable championne dans sa catégorie, car elle

a  réussi  à  braquer  d’entrée  de  jeu  profs  et  parents
d’élèves,  en affichant  avec fausse candeur tout  son
mépris social pour l’école publique, bonne pour les
pauvres, même dans le 6e arrondissement de Paris…

Réarmement, réarmement !
En  dépit  des  bourdes  les  plus  stupides  et  des

casseroles  judiciaires  des  uns  ou  des  autres,  ce
nouveau  gouvernement  est  bien  plus  qu’un  simple
ravalement de façade. Le discours guerrier de Macron
et toute sa politique en témoignent.
Pour le volet « travail », Pôle emploi devient France

travail,  et  depuis  le  1er janvier,  le  refus  à  deux
reprises d’un CDI suite à un CDD ou à une mission
d’intérim peut entraîner la suspension des indemnités
de chômage.  Pour contraindre à  accepter  n’importe
quel emploi.
Pour  le  volet  « famille »,  Macron  parle  de

« réarmement démographique », comme s’il pouvait
disposer du corps des femmes et de leur choix d’avoir
ou non des enfants ! Et il embraye sur le thème de la
« patrie » : veut-il disposer de cette jeunesse comme
de  chair  à  canon,  dans  le  cadre  d’une  prochaine
guerre ? Son soutien sans faille à l’État d’Israël qui
massacre à Gaza montre non seulement que ça ne le
gênerait pas, mais encore que c’est bien ce à quoi il
voudrait nous préparer.

Uniforme à l’école, apprentissage de la Marseillaise,
réarmement  civique  et  mise  en  place  d’un  service
national universel : une chose est sûre, Macron veut
mettre la jeunesse au pas. 

« Retour à l’ordre », mais un ordre social à
bousculer !
Il défend l’ordre qui permet aux plus riches de faire

leurs  affaires  en  toute  tranquillité…  D’où  les
tentatives  de  diviser  les  travailleurs  selon  leurs
origines, en allant fouiller les poubelles du RN pour
introduire dans sa loi raciste Immigration la notion de
« préférence  nationale ».  Reprendre  la  politique  du
RN permettrait de lui couper l’herbe sous le pied ?
Plutôt de lui paver la voie !
Il  n’y  a  évidemment  rien  à  attendre  de  ce

gouvernement. La politique annoncée par Macron est
une déclaration de guerre aux classes populaires. Y
compris  cette  loi  Immigration,  contre  laquelle  des
manifestations nombreuses ont  eu lieu le  week-end
dernier, qui va paupériser encore plus les travailleurs
étrangers.
Face à ce gouvernement des riches,  la seule issue

sera dans nos luttes. Coordonnons nos colères, face à
un pouvoir qui n’est peut-être pas si sûr de sa force :
dès  que  ça  bouge  du  côté  des  travailleurs  ou  des
agriculteurs, comme aujourd’hui en Europe, ressurgit
le spectre des Gilets jaunes. 
Raison de plus pour que les travailleurs se fassent

entendre : l’union nationale dont rêvent les riches et
les gouvernants à leur solde, ils peuvent se la garder :
nous  n’avons  pas  les  mêmes  intérêts,  nous  ne
sommes pas du même monde, ils nous le font assez
sentir ! 
Défendons l’union du monde du travail et réarmons

nos luttes !



Notre sécurité  et  leurs profits  ne font pas « bon
ménage »
La lubie HSE continue d'occuper nos directeurs qui
lancent des « clean-up days », de 5S ou des « team
breaks »  (en  anglais,  ça  fait  plus  moderne...).
Pourtant, sur le site, la décrépitude gagne, les portes
d'entrée  des  véhicules  de  certains  bâtiments  sont
toujours en panne, le rideau métallique du bâtiment
cantine/CSE  est  toujours  par  terre  avec  des  portes
condamnées.
On  n'a  pas  à  attendre  que  notre  sécurité  et  nos
conditions de travail intéressent en haut lieu, ils ne
feront que de la cosmétique. À nous de prendre ces
questions en charge en arrêtant de nous mettre en 4
pour  compenser  les  problèmes et  en  utilisant  notre
droit de retrait quand on est en danger.

Encore des mots, toujours De Meo
Moins  de  réglementations,  plus  de  subventions !

C’est en gros le message que De Meo a voulu faire
passer aux gouvernements de l’UE dans une tribune
publiée la semaine dernière. Luca n’est pas loin de
rejoindre  un  blocage  d’autoroute  avec  des
agriculteurs !  Mais il  a  des ambitions plus grande :
s’il  mouille  le  maillot,  c’est  pour  « mettre  les
Européens en ordre de bataille » contre la Chine. Une
guerre économique à laquelle on doit participer… et
le  bourrage  de  crâne  a  déjà  commencé :  c’est  au
prétexte de défendre les 13 millions d’emplois liés à
l’automobile  dans  l’UE  que  De  Meo  exige  un
assouplissement des règles et plus d’aides publiques.
De Meo préoccupé par nos emplois… fallait oser !

Fallait aussi oser écrire  que les voitures européennes
sont trop chères, alors que toute sa politique a été de
gonfler  les  prix et  de cibler  les  gros modèles  pour
sortir de la marge opérationnelle et contenter la soif
de profits des les actionnaires ! 
Il  sera  peut-être  entendu  par  des  dirigeants  qui

veulent batailler contre la Chine. Pour les salariés, la
seule lutte qui vaille, c’est celle contre les patrons.

Cléon : Non au licenciement de Mathieu !
La  direction  de  Renault  Cléon  veut  licencier

Mathieu,  technicien  à  la  fonderie  et  militant  CGT.
Elle a inventé toutes sortes de prétextes pour monter
un dossier  contre  lui  et  le  mettre  dehors.  De sales
méthodes patronales destinées à faire taire ceux qui
osent l’ouvrir pour défendre les droits des travailleurs
et des travailleuses face aux attaques patronales.
En plein démantèlement du groupe, la direction veut

faire  un  exemple  pour  intimider  les  salariés
combatifs. La meilleure manière de soutenir Mathieu
contre la répression, c’est de se mobiliser contre le
rouleau compresseur patronal qui veut tout écraser :
salaires, emplois, conditions de travail...  
Non au licenciement de Mathieu !

Faux espions et vrais escrocs
Ce 17 janvier a débuté le procès dans l’affaire dite

des  « faux  espions ».  En  2010,  l’ex-PDG  Carlos
Ghosn avait missionné la police maison de Renault
pour  enquêter  sur  3  cadres  suspectés  d’espionnage
industriel  pour  le  compte  de  la  Chine,  qu’il  avait
ensuite  accusés  dans  les  médias  et  licenciés.  Peu
après, le scandale s’écroulait : les accusations étaient
basées  sur  un  « informateur  secret »,  payé  par  la
sécurité de l’entreprise, et sur aucune preuve tangible.
Mais  le  procès  actuel  ne  vise  explicitement  pas

Renault : uniquement les individus les plus mouillés.
La  justice  temporise  et  minimise,  pour  ne  pas
éclabousser une grande entreprise… et ses parrains,
comme  les  services  secrets  français  qui  auraient
couvert les magouilles des  barbouzes de Renault –
guere économique avec la Chine oblige ! 
Une revanche symbolique pour les 3 cadres accusés

d’espionnage qui ont fini par négocier une coquette
indemnité  pour  passer  l’éponge.  La  direction  de
Renault, elle, s’en sort bien et charge Carlos Ghosn…
qui se cache au Liban. Quant aux dirigeants qui ont
obéi platement à Ghosn pour dégager les « espions »,
ils payent le prix de leur servilité. 
On ne va pas les plaindre, car ils ont les moyens de

se retourner. Et surtout, la véritable escroquerie, c’est
le  magot  que  Renault  a  amassé  sur  notre  dos  en
dégradant  les  conditions  de  travail  et  en  gelant  les
salaires. Mais ça, la justice patronale laisse faire. 

Après France travail : France fertilité
Travail,  famille,  patrie :  c’est  le  programme  très

réactionnaire annoncé par Macron dans son show la
semaine dernière.  Bientôt  un « numer'ovaire »  pour
booster  le  « réarmement  démographique » ?  Mais
pourquoi  parler  de « réarmement » si  ce n’est  pour
produire de la chair à patron et à canon ? 
Les femmes sont appelées à faire des gosses, mais

aussi  à  retourner  vite  au  travail  puisque  Macron  a
annoncé dans le même temps une réduction  du congé
parental.  Sauf  que  le  ventre  et  la  vie  des  femmes
n’appartiennent qu’à elles, et que la politique menée
par Macron et ses amis est un excellent contraceptif !

Irlande du Nord : grève générale du secteur public
Du jamais-vu en Irlande du Nord : plus de 170 000

travailleurs  du  secteur  public  en  grève.  À  l’appel
d’une quinzaine de syndicats, des arrêts de travail ont
eu lieu jeudi 18 janvier dans les transports publics, les
écoles, le secteur de santé, etc. C’est que la situation
de blocage politique, du fait du boycott de l’exécutif
par  le  principal  parti  protestant  depuis  2022,  a
entraîné  des  baisses  des  financements  pour  de
nombreux services publics et un blocage des salaires.
Les travailleurs ont fait savoir qu’ils ne sont pas prêts
à continuer à payer les pots cassés.


